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Représentans  du  peuple 


RÉCLAMATION 

7 I 

Adrejfee  au  Confeil  des  Anciens  contre  la  réfolution 
du  i6  germinal  an  6 , gui  éteint  t action  des 
créanciers  contre  les  co-obligés  6 les  cautions 
folidaires  des  émigrés. 


Debomtnièris  avoir  propofé , dans  un  rapport  du  4 
meflîdor  an  5 , d’eniever  aux  créanciers  c^s  émigrés  fol-; 
vables  le  droit  d agir  contre  les  cautions  3e  ces  derniers; 
Cette  propofîtion  , quoiqii’évidemmenc  injuftej  quoique  ten- 
dante a une  violation  manifefte  des  principes  élémentaires 
de  1 ordre  fociai , a été  reproduite  dans  un  nouveau  rap- 
port fait  par  Gaur an  , & confacrée  par  une  réfolution  d’ur- 
gence , en  date  du  26  germinal  de  cette  année.  La  même 
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Aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir 
d’effet  rétroadif. 

JDécl,  des  Droits  ^ art,  14. 


léfolutloii  ôte  aux  créanciers  des  émigrés  folvables  la  faculté 
d agir  , pour  la  totalité  de  leurs  créances , contre  les  co- 
partageans  avec  la  nation  *,  difpofition  toute  femblable  à celle 
contenue^  dans  la  réfolution  du  ^4  nivôfe  an  5 , précé- 
demment rejetée  par  le  Confeil  des  Anciens  comme 
fubverfive  du  droit  de  propriété.  Cette  dernière  difpofition 
portant  d’avance  un  caradèœ  de  réprobation  , l’on  s’atta- 
chera particulièrement  à difcuter  la  partie  de  la  réfolution 
du  26  germinal,  êc  du  rapport  de  Gauran,  relative  aux 
cautions. 

L’on  prévient  que  ce  que  l’on  va  dire  ne  regarde 
point  la  caution  fimple.  Malgré  les  fortes  raifons  qu’on  peut 
lui  oppofer,  le  cas  où  elle  fe  trouve  a quelque  chofe  de 
douteux , parce  que , dans  la  règle  générale  , elle  ne  peut 
recherchée  qu’àprès  l’épuifement  des  biens  du  princi- 


ctre 


pal  débiteur , chofe  impoffible  dans  l’efpèce  aduelle,  ou  ce 
débiteur  eft  repréfenté  par  la  nation. 

Pour  fe  borner  à ce  qui  eft  évident  , l’on  ne  parlera 
que  de  la  caution  folidaire  , ds  celle  qui  , en  renonçant  au 
bénéfice  de  difcuffion  , a invefti  le  créancier  du  droit  d’agir 
immédiatement  contre  elle. 

Tel  eft  le  principe  attefté  par  le  droit  commun  de  tous 
les  peuples  chez  qui  les  lois  romaines  font  connues.  Le 
nouveau  rapporteur  eût  parlé  de  ces  lois  avec  moins  de 
légèreté , il  n’eût  pas  ofé  dire  généralement  que  leur  au- 
torité 5 propre  à être  oppofée  à des  juges  , ne  pouvoir 
l’être  à des  légillateurs  , s’il  fe  fût  rappelé  que  , dans  ce  qui 
concerne  les  contrats  , le  droit  romain  a été  regardé  par 
tous  les  hommes  qui  ont  médité  le  plus  profondément  fur 
la  théorie  de  la^iégiflation  , comme  un  recueil  de  maximes 
direaement  én^^nées  de  la^  lumière  naturelle.  De  là  , le 
titre  de  raifon  écrite  qui  lui  a été  déféré  -,  & de  là  , pour 
les  légillateurs  de  tons  les  temps , de  tous  les  lieux  , la 
néceftité  de  le  prendre  pour  règle  dans  la  matière  des 
contrats  : car  eft  - il  quelque  circonftance  qui  pût  autorifer 
des  légillàteurs  à s’écarter  de  la  raifon  ? Que  le  peuple  , 
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en  fe  reflaififfaiit  de  fes  droits , aie  provlfoiremenc  tout 
rapporté  , jufqu  au  droit  commun,  meme  ( expreflion  de 
Gaiiraii  ) , il  n*a  pu  ni  voulu  rapporter  la  railoii  fur  la- 
quelle repofent  ces  droits  qu’il  a reconquis  , & les  prin- 
cipes qui  conftituent  le  pade  focial  auquel  il  a appolé  le 
fceau  de  fa  volonté.  Le  projet  conçu  par  Debonnières  , 

& adopté  par  Gauran  , trouvoit  donc  fa  condamnation 
dans  l’aveu  pofitivement  fait  par  ce  dernier  , qu’il  étoit  en 
contradidion  avec  les  règles  du  droit  romain  , reconnues 
pour  être  , en  cette  partie , l’exprefifion  de  la  raifon. 

Il  ne  s’étoit  pas  diffimulé  la  confëquence  d’un  pareil 
aveu  : l’on  s’en  apperçoit  à fes  efforts  pour  faire  enfuite 
concorder  fou  plan  avec  les  règles  qu’il  avoir  dites  pro- 
' vifoirement  rapportées.  Selon  ces  règles , le  créancier  peut 
agir  indifféremment,  foit  contre  le  débiteur  principal,  foie 
contre  la  caution  folidaire.  On  ne  pourroit  lui  contefter  la 
faculté  d’ufer  de  cette  option  , fi  le  débiteur  principal  n’eùc 
pas  érnigré.  Par  l’effet  de  l’émigration  de  celui-ci , les  biens 
ont  paffé  à la  nation  , qui  s’eft  chargée  d’acquitter  fes 
dettes.  De  ce  que  la  nation  lui  eft  fiibffituée,  il  réfulce 
premièrement  que  le  créancier  peut  fe  pourvoir  , ou  contre 
la  nation  , 911  contre  la  caution  folidaire  \ fecondement  y 
que  s’il  ptéfère  de  s’adreffer  à la  caution  folidaire  , elle 
aura  fon  recours  vers  la  nation , qui  repréfente  le  débiteur 
principal , comme  elle  reiic  eu  envers  lui,  s’il  n’eût  pas  émigré. 
Ce  recours  eft  de  droit  , piiifque  la  caution  , en  aquittant 
la  créance,  devient  créancière  de  l’émigré  , par  fuite, 
de  la  nation , qut  lui  eft  fubrogée.  D’un  autre  côté  , la  na- 
tion n’a  pas  le  plus  léger  intérêt  à payer  plutôt  le  créancier 
que  la  caution.  Dans  les  deux  cas  , elle  a la  même  fomme 
à payer. 

Voulant  effayer  de  rompre  cette  chaîne  de  raifonnemens , 
le  rapporteur  foutint  que  la  loi'  du  premier  floréal  an  3, 
par  l’article  premier  de  laquelle  les  créanciers  des  émigrés 
font  déclarés  créanciers  direds  de  la  République , avoir  opéré^ 
une  novation  d’aéb.  , 
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Les  lois  précédentes  avoient  fait  entrer  la  nation  dans  Tuni- 
verfalité  des  droits  de  lemigré.  C etoit  une  conféquence  né- 
celTaire  quelle  fût  auffi  tenue  de  runiverfalité  de  fes  obli- 
gations, 6c  farticle  cité  n a fait  qu’exprimer  cette  conféquence. 
Cette  fubftitution  de  la  nation  au  débiteur  émigré  n’opère 
pas  plus  une  novation  que  la  fubftitution  d’un  héritier  à ce 
débiteur  n en  eût  opéré.  Si  une  propofition  auffi  claire  avoir 
befoin  d’être  prouvée  par  des  autorités , on  poürroit  en  citer 
plufieurs.  On  fe  borne  à celle  de  Pothier  , qui , /fage  204  , 
tom*  I du  Tr.  des  Ohlig.^  éd.  , enfeigne  que  le  fiîc , iorfqu’il 
a fuccédé  au  débiteur  principal  à titre  de  confif cation  ^ tient 
lieu  d’héritier  du  débiteur  principal  , & le  repréfente.  Dans 
le  cas  où  le  débiteur  fût  mort  au  lieu  d’émigrer , la  caution 
eût- elle  allégué  la  novation?  fe  fût-elle  prétendue  dégagée? 
Lé  cas  âétuel  eft  parfaitement  femblable  : les  effets  auxquels 
il  donne  lieu  ne  peuvent  être  différens.  Et  puis,  une  no- 
vation fans  le  confentement  du  créancier  I une  novation  fans 
que  le  créancier  ait  même  été  appelé  pour  confentir  ! C’eft 
infulter  aux  principes , en  affeétanc  d’y  chercher  un  appui. 
La  novation  dans  un  contrat  ne  peut  être  l’effet  de  la  loi  ; 
elle  ne  peut  s’opérer  fans  le  confentement  du  créancier.  Quand 
le  droit  romain  ( Z.  ult.  C.  de  nov,  & deleg,  ) ne  renfermeroic 
pas  ces  mots  fi  précis  : Generalitcr  definimus  voluntate  folhm 
ejfe^  non  lege  novandum  ; quand  Pothier  , Domat,  Bourjon , 
tous  les  auteurs,  n’auroient  pas  confirmé  cette  maxime,  elle 
n’en  feroic  pas  moins  certaine , attendu  qu^’elle  n’eft  que  la 
traduéfion  rigoureufement  exaéle  de  cette  autre  maxime , 
écrite  dans  la  raifon:  l^ul  ne  peut  être  privé  de  fondrait^ 
s^il  ny  confent  ^ 6c  qu’encore  une  fois  la  raifon  n’a  point 
été  rapportée. 

Effrayé  de  la  hardieffie  de  fa  première  propofition , 6c  ne 
pouvant  réfifter  à fa  conviélîon  perfonnelle  touchant  l’in- 
difpenfabihté  du  confentement  du  créancier  pour  opérer  une 
novation , le  rapporteur  tenta  de  prouver  l’exiftence  de  ce 
confentement , en  raifonnant  ainfi  : 

« Les  lois  portées  par  les  délégués  du  peuple  font  i’expref- 
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(Jet  premier 


M fion  de  la  volonté  de  la  majorité  des  Français.  C ^(1  donc 
» par  le  fait,  par  le  concours  réciproque  de  » 

« «éanciets , des  débiteurs , &c. . dont  le  peuple fe compofe, 
que  l^afte  fynàllagmatique  de  la  novation  s eft  opete.  » 
Puifque  ce  moyen  a été  propofé  ferieufement , on  nous 
pardônLra  de  le  réfuter  de  même.  Pluf.eurs  réponfes  pe- 

'^^'^o.'TrconLntement  du  créancier  à la  novation  ne  peut 
s’inférer  d’un  article  de  loi,  qui, comme  on  vient  de  le  prou- 
ver , n’a  point  opéré  de  novation  . inais  une  fimple  lublt^ 
tutiôn  de  la  nation  à l’émigré  , femblable  a celle  d un  héri- 
tier à la  perfonne  dont  il  hérite.  Il  n y a point  de  conlen- 
tement  à la  novation  là  où  la  novation  ne  s eft  point  faite. 

2*.  Si  le  dtoit  antérieur  du  créancier  contre  la  caution 
eût  été  abrogé  par  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , cette  lor 
produiroit  un  effet  rétroaftif  ; elle  fetoit  pat  la  contraire  a 
l’article  li  de  la  déclaration  des  droits,  portant  qu aucune  ^ 
loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir  un  pareil  effet,  & 
pour  lors  elle  n’exprimeroit  plus  la  volonté  de  la  ma)otite  des 
français  , pàtce  que  la  conftitution  eft  la  volonté  du  peuple. 

& que  le  peuple  ne  peut  avoir  des  volontés  contradiaoues. 
La  Wgiflature  peut  changet  les  formes  & modifier  les  effets 
des  contrats  qui  fe  paffetont  à l’avenir -,  elle  ne  peut  anéantir 
des  droits  acquis  précédemment  : & remarquez,  que  ce  prin- 
cipe eft  tellement  facré  à fss  yeux,  que , reconnoiffant  y 
avoir  porté  atteinte  par  les  lois  fur  les  fucçefflpns  des  5 
brumaL  & 17  nivùfe  an  2.,  elle  sempreffa  dy  apporter 
remède  par  celle  du  9 fruàidor  an  3 , _ en  ordonnant 
que  les  deux  .premières  n’aurôient  d effet  qua  compter  du 
fout  quelles  avoient  été  publiées  , quoique  ce  fur  rétablir 
pour  le  paffé  l’inégalité  des  partages  , profente  coinme  op- 
pofée  au  droit  naturel  : c’eft  ^u’il  eft  abftitde  de  fuppofer 
qu’une  loi  ait  été  obligatoire  avant  qu  e le  exiftac , & que 
nen  n’eft  capalflé  de  couvrit  le  vice  d abfurdite.  _ 

Otianà  on  admettroit  tôut-à-la-fois  , & que  'a  loi 
— -t.  prononcé  la  décharge  des 
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cautions  , Bc  que , maigre  le  vice  d’efïêt  rétroa(51:if  dont 
elle  fe  trouveroic  infeaée  , elle  pût  encore  être  regardée 
comme  exprim.anc  la  volonté  de  la  majorité  des  Français, 
on  ne  pourroit  en  induire  le  confentement  de  la  majorité 
des  créanciers , ni  meme  le  confentement  d’aucun  créan- 
cier. Il  eft  plus  qu  évident  que  tous  les  créanciers  feroienr, 
dans  ce  cas , réputésfaire  partie  de  la  minorité  qui  n auroit 
pas  confenti  : nul  n eji  cenf^  renoncer  à fon  droit»  Et  cepen- 
dant , le  confentement  particulier , le  confentement  exprès 
de  chaque  créancier  eût  été  indifpenfable  pour  la  novation  , 
attendu  quun  contrat  eft  une  loi  qui  intéreiîe  exclulive- 
ment  les  parties  contractantes  , qui  leur  efl  privative  , Bc 
qui,  formée  pa.r  leur  feule  volonté,  ne  peut  être  détruite 
que  de  la’ même  manière  :iV^  ipjl  fpedaluer  remiferint 
priorem  obligationem»  {^L  fuprà  cit,^  Toute  l'économie  de 
lafTociation  politique  repofe  fur  la  propriété.  Pour  m’en- 
lever la  mienne , ou  pour  m’enlever  un  droit  qui  m’en 
aflfure  la  pofîefîion  , il  impôrreroit . peu  que  runiverfalicé  de 
mes  concit^ens  y confentît  ; leur  confentement  feroit  même 
tou c-a- fait  fuperdu.  Dans  cette  circonfta nce  , ce  ne  feroit 
point  le  leur,  ce  feroit  le  mien  qui  feroit  nécelîaire,  Bc 
Je  ne  l’ai  pas  donné. 

Lon  avoit  d abord  foutenu  que  la  novation  pouvolc  fe 
faire  fans  le  confentement  du  créancier^  l’on  a démontré  le 
contraire.  L’on  s’étoît  enfuite  retranché  â foucenir  l’exiftence 
de  ce  confencément^  Ion  vient  de  démontrer  qu’il  n’exifte 
pas:  donc  il  ne  s’eft  pas  opéré  de  novation. 

Ajoutobs^ue,  fi  la  novation  avoit  eu  lieu,  l’ancienne 
dette  feroit  ‘éteinte , Bc  que  lancien  contrat  n’exifteroit  plus  , 
ainfî  que  le  prétend  le  rapporteur.  Mais  qui  ofera  nier  qu’en 
fuppofant  qu  un  homme  porte  fur  une  lifle  d’émigration 
parvint  a fe  faire  rayer , fon  creanciec  n’eûc  hypothèque  , 
tant  fur  les  biens  invendus  qui  lui  feroient  remis  encre  les 
mains,  que  lur  les  nouveaux  biens  qu’il  ppurroit  acquérir j 
& que , muni  de  fon  ancien  titre  , fans  nouveilie  loi  pour  le 
faire  revivre,  il  ne  put  le  contraindre  â le  payer  ? Il  ne  fuffii 


nation  s’ajoute  à ‘■^‘®  i//i» 

VTiSiSancimus  anurwra  jtan  > o poj  ^ Vancien 

^ J ^ r ? Cfinrà  ch  ^ Donc  l ancienne  dette  oC  i ancien 

“S  a.ec  aoffi  pe«  Je  fo«d™™  l»j{J’'>  J '""2'*^ 

JS  Et  ânfrîÆST,..».-  «a» -<£7 

Ce..e  iEtrtM.r.JEE 

qu  avoir  P U difficulté  de  veiller  à ce 

ETtrataTatt  ;•  p““>»  nts 

2caiiitté  fa  part  des  dettes.  Les  co-partageaiis  font  en  droit 
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yd  eo  quoi  dament , cedant.  Ce  principe , qu’aprês  le  partage 
entre  des  co-hentiers  , toute  la  chofe  , & chaqtTe  partie  de  la 
choie  continue  d etre  hypothéquée  au  paiement  de  la  dette 
entière,  fe  ht  dans  d’EfpeilTes,  tom.  I , p^g.  389,  & dans 


émigration.  — . . — la  part  ae  1 émigré , le 
charge  delà  tuoiud  des  dettes,  & déclare  quelle  n’entend 
pas  demeurer  fohdaire  pour  le  refte  avec  l’autre  fils.  Si  mon 
hypotheque  navoit  afteâé  que  la  malTe  générale  des  biens 
du  pere,  & non  chaque  partie  de  ces  biens  en  particulier, 
je  ne  pourrois  agir  contre  le  fils  refté  en  France  crae  pour 
la  moitié  de  « qui  m’eft  dû.  Mon  hypothèque  fe  trouvant 
au  contraire  alfife,  pour  la  totalité  de  ma  créance , fur  chaque 
portion  de  biens  particulièrement , & par  conféquenc  fur  la 
portion  echue  au  fils  non  émigré  , ‘il  eft  inconteftable  que 
J ai  droit  d agit  contre  lui  pour  le  tout.  Le  coup  d’autorité, 
pqr  lequel  la  nation  s affraiichit  de  la  folidarité,  eft  un  évé- 
nement qui  ne  me  teg.arde  pas.  Pourquoi  cherchez- vous  i 
détourner  ce  coup  fur  moi  ? Suis-je  obligé,  pour  foulagec 
ce  fils,  de  ttan^orter  fur  moi  fa  fou  (France  ? Sa  maifon 

CelTe  ' déloger  pour  lui  céder  la  mienne  ? 

A-^ellez  donc  de  dire  qu  étant  privé  de  fon  recours  vers  la 
nation,  iLne  peut , fans  injuftice , être  pourfuivi  pour  le 
paiement  e a dette  entière.  L injuftice  ne  provient  point 
du  créancier  : il  ne  fait  qu’ufer  d’un  droit  qui  lui  eft  affûté 
par  fon  titre.  Ne  reparez  pas  à fes  dépens  un  dommage  dont 
ri.n  eft  point  a catife.  En  le  faifanr,  vous  ne  pouvez  vous 
penfer  de  le  dégager  a fon  tour  de  fes  obligations.  Les 
toyens  dont  il  etoit  débiteur  réclament  le  même  avan- 
tage, & cette  longue  férié  de  droits  violés,  de  contrats 
anéantis  n3_d  autre  terme  que  l’abolition  générale  de  toutes 
les  dettes.  Si  tous  ne  voulez  p.is  y être  entraîné  par  unecon- 
ftm  nL'"®  ««affaire  de  votre  principe,  gardez-vous  de  porter 

ded’^nr  co-partageant.  Dérivant 
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La  réfolation  du  s>4  nivôfe  an  5 heurtoir  de  front  ces  prin- 
cipes ; elle  dut  être  rejetée  par  le  Confeil  des  Anciens. 
Accueilleroir-il  celle  du  26  germinal,  qui , non  contente  de 
reproduire  la  première  , en  étend  les  dilpofitions  fpoüatrices 
au  créancier  agilTant  contre  la  caution  , en  s’autorifant  contre 
lui  de  larticle  CXII  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , qui 
ne  le  concerne  nullement  ? Si  le  co- partageant , auquel  ccc 
article  fe  rapporte , ne  peut  en  tirer  aucun  avantage , com- 
ment feroit-il  invoqué  avec  fiiccès  par  la  caution  , dont  il 
ne  dit  pas  un  feul  mot  ? Cet  article  prive  le  co-partageant 
de  fon  recours  vers  la  nation  : il  n’en  prive  point  la  caution, 
êc  aucune  loi  ne  l’en  prive.  La  nation  étoit  intéreflee  â ne 
pas  reflet  folidaire  avec  le  co-partageant  ; il  lui  eft  égal  de 
payer  la  caution  ou  le  créancier.  L’on  peut,  par  une  faufle 
interprétation  de  l’article  cité  , en  faire  naître  une  apparence 
de  prétexte  en  faveur  du  co-partageant  j de  quelque  manière 
qu’on  le  retourne , il  n’en  préfente  aucune  en  faveur  de  la 
caution.  La  différence  entre  le  co-partageant  & la  caution  eft 
trop  fenflble  pour  qu’on  s’arrête  plus  long-temps  à la  prou- 
ver. Mais  quel  que  foit  celui  des  deux  contre  lequel 
l’adion  du  créancier  foit  dirigée,  l’intérêt  de  la  fociéi!é 
exige  impérieufemenc  que  fon  droit  foit  refpedé.  En  efirec,  ^ 
fi  j’ou  fe  permet  d’a’oolir  des  aétes  paffés  dans  une  forme 
approuvée  *,  fi  l’on  fait  des  lois  qui  annullent  les  obligations 
antérieures  ; fi,  pour-  tout  dire  en  un  mot,  l’on  femble  fe 
jouer  du  droit  de  propriété , en  tranfportant  arbitrairement 
aux  uns  ce  qui  appartenoit  aux  autres  , qui  confervera  encore 
affèz  de  confiance  pour  contrader  ? Voyez  comme  l’alarme 
fe  répand  tout-à-coup  ! voyez  le  capitalifte  s’empreflant  de 
rappeler  fes  fonds  pour  les  enfouir  i les  malheureux  ne  trou- 
vant plus  à emprunter  , l’agriculture  négligée  , les  fpécula- 
tions  du  commerce  interrompues , l’impôt  non  perçu  , toutes 
les  parties  dans  la.  ftagnation.  . < 1 

Quels  font  donc  ces  hommes  en  faveur  de  qui  l’on  pro- 
pofe.de  renverfer  .toutes  les  notions  reçues,  de  réduire  â la 
dernière  mifère  plus  deux  cent  mille  familles , & de  facri^ 
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fier  jufqu’à  k profpërité  générale  éè  la  République  ? ce 
font  les  païens  , les  anciens  amis  , les  ci- devant  chargés 
d affaire  des  émigrés.  Les  co  - partageans  appartiennent  à la 
première  clafîè;  les  cautions  font  réparties  dans  les  trois  : 
car  Ion  caucionnoit  en  confidération  des  liens  du  fang;  Ton 
cautionnpit  par  Teffer  de  ramitié  ^ ou  par  Teffet  de  la  dé- 
pendance  où  l’on  étoit  de  Temprunteur  ; êc  parmi  ceux  qui 
fe  trouvoienc  dans  cette  dernière  poficion  , beaucoup  cau- 
tionnoient  , comme  on  le  fait  , parce  que  les  emprunts 
etoient  deftinés  à les  rembourfer  eux-mêmes  de  ce  qui  leur 
etoit  dû.  Accoutumé  jadis  â défendre  devant  les  tribunaux 
les  intérêts  des  grands  propriétaires  , Debonnières  put  fou- 
haiter  de  voir  le  Corps  iégiflatif  délier  les  perfoiines  qui 
avoient  garanti  pour  fes  anciens  ciiens.  Ce  defir  affez  naturel  , 
explique , jufqii’à  un  cértain  point,  fon  erreur  fur  le  fens  de 
îa  loi  du  premier  floréal  an  3 , parce  que  Ton  conçoit  qu’il 
put  être  affez  fortement  prononcé  pour  produire  en  lui  une 
illufîon  aufîi  réelle  qu’innocente.  Mais  que  rauteur  du  fé- 
cond rapport  en  foit  venu  à fe  perfuader  intimement  à lui- 
même  , qu’il  ait  répété , pour  ainfl  dire,  à chaque  page , que 
roifite  la  légiflarion  fur  les  émigrés  alioit  être  détruite,  Ôc 
le  fort  de  la  révoluion  compromis , fi  les  parens,  les  amis , 
les  agens  des  émigré's  n’obtenoient  pas  la  décharge  de  leurs 
obligations,  au  mépris  du  droit  des  créanciers,  aux  dépens 
du  bonheur  public , c’eft  ce  qui  paroît  tout  - à - fait  inex- 
^ plicable. 

Lrdn  ne  dut  pas  être  moins  furpris  de  l’entendre  affurer 
le  fort  des  co-obügés  folidaires  eft,  en  général’,  infini- 
ment plus  défadreux  que  celui  des. créanciers  , & fur-tout 
du  genre  de  preuve  qu’il  en  apporta.  Sa  preuve  étott-  tirée  de 
d^ix  exemples,  dont  i’un , celui  du  citoyen  Danger,  préfente, 
ii-efl  vrai,  un  homme  malheureux,  mais  malheureux  urri- 
quement  par  fa  faute , ayant  commis  i’inexciifabîe  impru- 
d^ce  de  folder  une  partie  du  prix  de  fon  acqiiifition , & de 
revendre  l’héritage  acquis  avant  d’en  .avoir  purgé  les  hypo- 
theQues  ? Faiit-ii  condamner  a rinforruiie  une  infinité  de 


cîtojens  pour  empêcher  que  Danger  nd  foit  vidime  de  fou 
étourderie?  D’ailleurs  , eft-ce  raifonner  bien  juftc  que  de 
conclure  du  particulier  au  général  ? ôc  les  principes  de  la 
logique  auroient-ils  auffi  été  rapportés  ? 

Nous  avons  une  autre  difficulté  à réfoudre.  Tout  en 
convenant  que , par  le  droit,  commun  ôc  par  la  nature  du 
contrat , la  caution  affumc  fur  elle  tous  les  événemens  j n im^ 
porte  de  quelle  caufc  Us  procèdent  ^ le  rapporteur  foutint  que 
notre  révolution  n’ayant  pu  ni  être  empêchée,  ni  être  pré- 
vue, la  caution  devoit  être  libérée  j propoficion  parfaitement 
identique  avec  celle-ci,  que  la  caution  af urne  fur  elle  tous 
les  événemens  j 6*  qu  elle  ne  les  affame  pas  tous  : qu  aucune 
caufe  nejl  exceptée  y & quily  a des  caiifes  d* exception. 

Qn  pourroit  nier  que  notre  révolution  n’a  pu  être  prévue, 
puisqu’elle  l’a  été,  & que  des  écrits  publiés  plulieurs  années 
auparavant  l’avoieni  clairement  annoncée.  On  pourroit  nier 
qu’il  n’ait  pas  été  poffible  de  prévoir  qu’à  roccafîon  de  cette 
révolution  il  feroit  ^prononcé  des  confifeations  de  biens, 
puifque , dans  une -.foule  de  révolutions  , notamment  dans 
celle  qui  fe  fit  le  defnier  fiècle  en  Angleterre , & dans  celle 
produite  en  France  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nanfès  j 
les  biens  d’un  très-grand  nombre  de  perfonnes  furent  con- 
fifqués.  Accordons  toutefois  que  notre  révolution  , &■  les 
confifeations  qui  en  ont  été  la  liiite , n’ont  pu  être  prévues  , 
cornme  elles  n’ont  pu  être  empêchées.  Cette  double  tir- 
confiance  caraélérilera  le  cas  fortuit  ^ h cas  de  force  ma^ 
jôure  : or  il  eft  reconnu  que  le  cas  de  force  majeure  laific 
fiibfifter  dans  fon  entier  l’obligation  de  la  caution  , précifé- 
ment  par  la  raifon  que  vous  en  donnez,  qu’elle  a ajfumé fur 
elle  tous  les  événemens  y n importe  de  quelle  caufe  ils  procès 
den^.  La  permanence  de  fon  obligation  fort  en  outre  dii 
principe  de  l’indivifibilité  de  l’hypothèque.  Les  biens  dit 
pripcipal  débiteur  ôc  ceux  de  la  caution  formoient  , par 
rapport  au  cféanciery  une  maife  unique  dont  chaque  partie 
étoit, ‘hypothéquée  au  ^paiement  de  la  dette  entière.  Qub  la 
portion  de  cette  mafie  de  biens  , appartenante  au  débiteur 
principal,  ait  péri  par  force  majeure  ou  autrement,  le  droit 


du  créancier  fur  la  portion  appartenante  à la  caution  refte 
Je  meme  ; car  il  exiftoit  ici  deux  droits  qu’il  faut  diftingôer, 
^ droit  du  créancier  fur  les  biens  de  la  caution , & le  droit 
de  recours  de  la  pa«t  de  la  caution  fur  ceux  du  principal 
debiteur.  Le  droit  de  la  caution  a péri  avec  les  biens  fur 
Jelquels  il  setendoit;  le  droit  du  créancier  fubfifte  avec  les 
îens  de  la  caution  aH’céfces  a fon  hji'pothèque.  Soutenir  le 
contraire,  ce  feroic  prétendre  Que  la' perte  d’une  ciiofë  ne 
doic  pas  retomber  fur  celui  à qui  elle  appartenoit.  Imagi- 
événement  beaucoup  plus  imprévovabie  , ôc  tout 
auffi  impoffible  â empêcher  que  notre  révolution.  Sapnofez 
qu  une  irruption  des  flots  de  k mer  , ou  l’ouverture 'd’un 
volcan  eut  anéanti  la  propriété  du  débiteur  principal  : la 
caution  ne  ferolt  pas  déchargée  , quoique  privée  alor|  de 
toute  efpèce  de  recours , ce  qui  n eft  pas  dans  la  circdnf- 
tance  préfente.  Comment  notre  révolution  poiirroic  - elle 
avoir  opéré  fa  décharge  ? & comment  attribuer  à une  force 
majeuæ,  provenant  du  fait  de  l’homme,  un  effet  que  toute 
la  puifîance  de  la  nature  n’auroir  pu  ^produire  ? 

^ Après  des  réponfes  aufîî  décifives,  il  feroic  inutile  d’ob- 
feryer  que  la  confifcation  des  biens  de  fémigré  eft  provenue 
«U  fait  de  fort  émigration,  & de  rapporter  ce  que  Pothier 
ic  au  7>.  des  Obi  tom.  , pag,  335;  que  lorfque  la  chofe 
a pori  par  le  fait  ou  la  faute  du  débiteur  principal , la 
creance  du  prix  de  certe  chofe  fubfifte  non- feulement  contre 
lui  & les  héritiers,  tqais  meme  contre  fes  cautions ^ maxime 
qui^fe  trouve  par  tout.  On  ne  peut  cependant  fe  refufer  â 
arer,  encore  la  loi  première  du  code  titre  defidejujfoftbus. 
Cette  loi  pofe  le  cas  'd’un  débiteur  exilé,  avec  confifcation  de 
ns,  cas  parfa i terrien Lfemblable  à celui  d’un  émigré  fran-» 

raVi  J*"  le  rapport  de  k force  irïé- 

Kihble  de  1 autorité  qui  frappe , foit  qu’on  l’envifage  du  côté 
de  la  caution  ,â  qui  fon  recours  eft  elilevé.  Il  y a palrité 
dans  leftec,  . .parité  abfoltie  daijs  la  caiife  j on  vous 
deh^(d’y  faire  remarquer  la  plus  légère  KÜfférence.  Eh  f 
cette  loi  déclare  que  la  caution  n’eft  pasHibérée  ; verumquipro 
eo  fidem  fuam  adjirinxcrunt  j jute  prijilno  çonvenui  poffunu 
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Ceft  donc  une  vétîté  démontrée,  & par  la  confidération  de 
la  nature  du  concrar  de  caïuionncinciic , ôc  par  l’avis  des  au- 
teurs > Ôc  par  le  texte  précis  d’uhe  loi , cpii , depuis  tant  de 
fiècies  , régit  tous  les  peuples  policés  , que  la  confifcation  du 
bien  des  émigrés  ne  libère  point  leurs  cautions;  cft-ce  bien 
férieiifemenc  que  Ton  a préfenté  comme  neuve  une  que ft ion 
décidée  depuis  li  long- temps  ? 

Inutilement  on  allègueroit , comme  le  fit  le  rapporteur, 
les  pétitions  nombreules  adreffées  par  les  cautions  au  Corps 
légiflatif.  Ôutre  que  des  pétitions  ne  font  pas  des  moyens, 
les  créanciers  eullent  pu  répondre  au  rapporteur  : Si  nous  n'a- 
vons pas  importuné  le  Corps  légifiatif  par  nos  pétitions,  ceft , 
premièrement  , parce  que  nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fe  dé- 
terminât jamais  â prononcer  notre  ruine  par  un  aéte  qui 
feroit  contraire  â la  foi  des  contrats , contraire  â la  maxime 
qu’aucune  loi  ne  peur  avoir  d'effet  rétroadlif , &c  par  là  con- 
traire à la  conftitution.  Ceft , en  fécond  lieu  , parce  que 
rimmenfe  majorité  d’entre  nous  eft  compofée  de  gens  fans 
lettres  & fans  fortune  , d’ouvriers,  de  domeftiques  , de  vieil- 
lards de  run  & de  l’autre  fexe , n’ayant  pour  vivre  qu’une 
chétive  rente  acquife  par  de  longs  travaux^  ils  étoient  hors 
d’ërac  de  payer  des  rédadeurs  de  pétitions , encore  plus  de 
faire  le  voyage  de  la  capitale  pour  être  à lieu  de  faire  valoir 
eux-mêmes  leurs  moyens.  Ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  , les  cau- 
tions le  pouvoient  ; toutes  appartiennent  à la  clafte  des  ri- 
ches ; fans  cela  nous  n’eulfcns  pas  accepté  leur  garantie. 

Avez- vous  confidéré  qu^  malheur  vous  propofez  d'ajouter 
a nos  précédentes  infortunes? Une  première  loi  étoit  venue 
déchirer  encre  nos  mains  tous  les  contrats  fous  fignatiire  pri- 
vée, dont  les  dates  n’avoient  pas  été  rendues  certaines  avant 
le  9 février  1792. 

Une  loi  fubféquente  nous  a enlevé  le  droit  d’exercer  fur 
les  biens  de  nos  débiteurs  principaux  les  hypothèques  réful- 
tant  de  nos  contrats  authentiques. 

La  reftburce  des  cautions  folidaires  nous  reftoic  ; vous 
voulez  nous  l’enlever. 


moment  vous  faites  cette  propo- 

RaiTurés  par  la  gatantie-que  nous  ofFroienf  les  biens  des 
cautions  nous  avions  laitTé  expirer,  fans  nous  pourvoir  , les 
ivers  delais  accordes  par  les  lois  ; celle  du  2.4  frimaire  der- 

crivoHL'  r déchéance  ; mais  elle  pref- 
de  la  nihli^  devoient  être  remplies  dans  le  mois 

de  la  publication  de  cette  loi,  que,  par  conféquent , nous 

& de^  r'  délai^déterminéi 

txùofél  f nos  demandes  fon^ 

=’)m>nieme„t  dont  il  eft  impoflible  daffignet 

cet  ainnr  ' pettes  qui  naîtroient  de 

cet  ajournement  mdenni.  les  pertes  qui  naitfent  déjà  de  ce 

rrLrp"  d‘“'  P«ement  ( vous 

1 aflurez  dans  votre  rapport  ) , il  vous  fera  difficile  de  ne 

™ “fâ”eg“  * P“  P*  Po» 

nndtrfnrTl'"  ‘levez  pas  avoir  oublil  avec 

quelle  forcemous  avons  détruit  vos  divers  moyens.  Il  eft 

fübfifttnr^  ‘l’évidence . que  nos  contrats 

fubfiftent,  que  nos  droits  vers  les  cautions  font  entiers. 

LZZ  It  ‘Révoltante  injuftice,  nous  en 

interdire  1 ufage.  Nous  louons  votre  fenfibilité  fur  le  fort 
des  cautions  , nous  y compatilTons^  comme  vous.  Mais,  s’il 

Ltur-dir^  ^ 1 une'des  parties  fouffre  , fur  qui  doit  plus 

na  utellement  tomber  cette  fou%nce,  de  nous  qui  a^ons 
Il  ^ mettre  notre  cieance  en  fûreté  , nous  préferver  de  tous 
les  evenemens,ou  des  cautions  qui  fe  font  rendues  refponfa- 
bl«  de  tous  les  evenemens quelconques  ? de  nous,  qui  ne  nous 
fommes  décidées  » nous  deffaifir  du  modique  capital  qui  aflli- 
roit  notre  exiftence,  que  fur  kfoi  de  la  gLnrie  quinL  étoit 
offeite  par  les  cautions , ou  de  ces  cautions  qui , par  leur  offre 
•de  garantie , nous  ont  déterminés  à prêter  ? car  toutes  les  fois 
que  Ion  voit  une  caution  dans  un  contrat,  c’eft  une  preuve 
certaine  que  le  prêteur  ne  s’étoit  pas  contenté  de  la  folvabilité 
que  lui  prefêiuo.t  1 emprunteur  , & qu’il  ifeûc  pas  prêté  fans 
la  furete  quil  trouvoit  dans  la  caution.  Ceci  touche  au 
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foiid  même  de  la  chofe , aiiifi  l’on  ne  doit  pas  ctamdre  de 
fe  répéter.  Ou  les  cautions  obtiendront  de  la  nation  une 
indemnité  équivalente  à la  fomme  qu’elles  auront  été  forcées 
de  nous  payer  ; & , dans  ce  cas , elles  n auront  aucun  lujet 
de  fe  plaindre  ; leur  fort  ne  fera  pas  plus  malheureux  que 
fl  le  débiteur  principal  n’eût  pas  émigré  : ou  il  y aura  une 
fouffrance  à fupporter.  Dans  ce  cas.  elle  dort  plutôt  tomber  fur 
les  cautions  qui  ont  confenti  à s’y  expofer  , m aJJ amant  Jur 
elles  tous  les  événemens  , n’ïmportent  de  quelle  cauje  ils  pro- 
cèdent , qui , par  leur  offre  de  garantie  . nous  ont  oetermines 
à contrafter  , & fe  trouvent  être  par  la  les  premiers  auteurs 
de  cette  fouffrance , que  fur  nous  qui  n avons  voulu  courir 
aucun  rifque  , & qui  avons  pris  toutes  les  précautions  que 

la  loi  autorifoit.  , , 

Vous  terminez  votre  rapport  par  un  appel  au  tribunal  de 
l’honneur.  L’honneur  exige-t-il  qu’après  avoir  fouftrait  a 
notre  hypothèque  les  biens  des  débiteurs  principaux , on  y 
fouttraie  en  outre  les  biens  de  leurs  cautions  ; qu  aptes  nous 
avoir  dépouillés  en  partie , l’on  finiffe  par  nous  dépouiller 
tout-à-fait?  Avoir  de  l’honneur,  c’cft  avoir  de  la  )uftice. 
Celle  dé  notre  droit  eft  fi  fenfible  , fi  indubitable  , que  plu- 
fieurs  cautions  y ont  rendu  un  hommage  libre  , en  nous 
payant,  de  leur  propre  mouvement  , les  arrerages  échus  , & 
en'nous  donnant,  depuis  l’émigration  du  principal  debiteur  , 
& depuis  le  féqueftre  de  fes  biens,  des  ades  récognitifs  du 
cautionnement.  Quel  preftige  a pu  vous  faite  meconnoitte 
un  droit  que  plufieurs  cautions  ont  elles-memes  lenti^onc 

Nous  vous  avons  accordé  la  fansfadion  de  repondre  a 
toutes  vos  difficultés , & nous  nous  flattons  de  l’^oit  fait  de 
manière  à ce  que  le  doute  ne  foit  plus  poffible.  Nous 
enlTions  pu  être  beaucoup  plus  courts  j nous  pouvions  nous 
borner  à vous  citer  la  loi  qui  a décidé  que  la  caution 
demeure  obligée  après  la  condamnation  a 1 exil  & la  con- 
fifcation  de  biens  prononcée  contre  le  debiteur.  Le  cas 
,où  nous  fommes  eft  écrit  dans  le  texte  de  cette  loi  : nous 
€n  avons  rapporte  les  cxpreflions* 


jamais  une  réfolution  plus  vicieufe 
n a ete  offerte  a votre  fand.on.  Lorfque  vous  rejetâtes  celle 
du  24  nivofean  5,  vous  jugeâtes  d’avance  celle  du  26  ter- 
minal, qui  la  reproduit.  Mais  à l’injuftice  commife  parcelle- 
la,  celle-ci  ajoute  une  plus  grande  injuftice.  Celle-U  ne 
frappoit  que  les  créanciers  agilTant  contre  des  co-partageans 
avec  la  nation  : celle- ci  frappe  & ces  mêmes  créanciers  , & 
tous  ceux  dont  1 aélion  fe  dirige  contre  des  cautions.  Celle- 
la  avoir  une  ap^parence  de  prétexte  dans  1‘atticle  CXII  de 

cautions  folidaires  , n a pas  l’ombre  d’un  prétexte. 

Les  deux  refoiutions  éteignent  l’aâion  des  créanciers , en  fup- 
pofantdans  la  lot  ct-deffus  un  effet  rétroadif  qu’ellen’a  point^, 
qu  elle  ne  pourroit  avoir  fans  heurter  violemment  une  des  bâfes 
P ncipales  de  la  conftitution.  La  réfolution  du  2.6  germinal 
pouffant  jufqu  au  bout  la  contradiétion  du  principe  , que  les 

en  meme  temps  que  la  loi  du  1“  floréal  an  3 a fait  difpa- 

^“oue^^le  ^°"jésfur  des  ades  paffés  antérieurement, 
& que  les  memes  droits  , fondés  fur  des  ades  poftérieursâ 

P®®  abolis.  On  foumet  le  paffé  à l’em- 
pire de  cepe  lor!  On  'y  fouftrait  l’avenir  ' 

lois  nr//'!?""'"  P«  '°«CS  les 

Confoil  des  Anciens  fe  détermine  à confommer  leur  ruine 
en  adoptant  une  réfolution  (i  manifeftement  violatrice  de  tous 
|s  principes  , & dont  la  partie  la  moins  injufte  eft  celle  qui 
lait  revivre  une  réfolution  ci-devant  rejetée.  ^ 


Un  Créancier  d’Ém 


!GRE. 


ÉÀUDOÜIN,  Imprimeur  du  Cotps  légiflatif , place 
du  Carroufcl,  n®.  662. 


